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Le document annexé est présenté par M. Christophe MATHIEU, Directeur de l’aménagement durable 

du territoire et de la stratégie foncière de Limoges Métropole, et M. Clément LAMY, Chef du service 

Planification / Responsable PLUi. 

 

La présentation développe les points suivants :  

1. L’organisation des documents cadres d’aménagement et leur hiérarchie, 

2. La loi ZAN et ses conséquences, 

3. Les orientations du PADD. 

 

Pour rappel, le Diagnostic territorial du PLUi complet a fait l’objet d’une présentation lors du conseil 

de développement du 15 mai 2025. Ce document continuera à s’alimenter de manière itérative des 

différents échanges en cours et à venir. 

 

Pour consulter les documents, il faut se connecter sur le site internet : https://plui.limoges-

metropole.fr  

Une version synthétique est disponible en téléchargement dans « s’informer » puis « les documents ». 

Le PADD sera rapidement mis en ligne. 

 

 

1 – Présentation de l’organisation des documents cadres  

 

Le PADD est la pièce centrale du PLUi ; ses orientations devront être traduites à la parcelle dans le 

dispositif réglementaire (plan de zonage, règlement écrit, orientations d’aménagement et de 

programmation). Il définit la vision globale d’aménagement du territoire métropolitain à horizon 2040 

dans un objectif d’intérêt général. 

 

Un membre demande s’il ne peut pas y avoir dans le PADD ou le PLUI des prises de décision sur le 

développement des infrastructures de transports (notamment ferroviaire) pour mieux desservir le 

territoire au national. Il lui est répondu que certains thèmes peuvent être anticipés dans le PLUi, par 

exemple, le BHNS, qu’il faut prendre en compte dans l’organisation de l’aménagement du territoire, 

mais que d’autres, comme le désenclavement au national, sont hors périmètres de décision de la 

collectivité et donc du PLUi. 

https://plui.limoges-metropole.fr/
https://plui.limoges-metropole.fr/


 

 

A noter que tout projet ne peut être anticipé. Dès lors, le document pourra évoluer pour intégrer un 

projet d’intérêt général qui pourrait émerger. 

 

Sur le calendrier général, des compléments au PADD pourront être apportés après les élections avec 

la nouvelle mandature. 

 

Pour information, le SCoT est un document cadre supérieur qu’il convient de traduire dans le PLUi 

via un rapport de compatibilité. 

 

Mme Pauliat s’interroge sur la simplification administrative de tous ces documents cadres dont le 

nombre mériterait d’être réduit. Pour elle, certains documents sont redondants, ce qui peut poser des 

problèmes de compréhension. 

 

Pour un membre, il est opportun de s’affirmer sur les infrastructures des transports et notamment sur 

le ferroviaire. Pour lui, il faut défendre tous les secteurs : aussi bien le Nord/Sud que l’Est/Ouest. 

 

Un membre a bien entendu la notion de relais, en qualifiant le positionnement du territoire au niveau 

régional mais pour lui, il faudrait plutôt changer le mot « relais » par « carrefour ». Post réunion : le 

SRADDET parle de « territoire de rééquilibrage régional » pour Limoges Métropole. 

Mme Pauliat en est d’accord ainsi que les membres du Conseil de développement.  

La notion de « carrefour » appellerait plus de réflexions que le « relais ». Ce sujet sera abordé lors de 

la 3ème réunion en janvier. A notre niveau, évoquer que Limoges Métropole pourrait être plus un 

« carrefour », ce qui, de ce fait, va inspirer des croisements. Cette idée de « Limoges Carrefour » 

pourrait avoir aussi un impact politique. 

 

Post réunion : concernant la question ferroviaire, elle est évoquée dans le PADD. Attention toutefois, 

car il convient d’évoquer uniquement des thèmes sur lesquels le PLUi peut avoir des moyens 

d’actions via une règlementation au titre du code de l’urbanisme. 

 

 

 

2 – Présentation de la loi ZAN et de ses conséquences 

 

La loi Climat et Résilience a un impact sur le PLUi, principalement en encourageant un changement 

de paradigme dans la manière de développer les territoires (consommation d’espace versus réemploi 

de l’existant - lutte contre l’artificialisation des sols). 

 

Concernant les opérations d’aménagement dans les espaces urbanisés, un membre souhaiterait savoir 

si, lorsqu’il y a des espaces vides dans les lotissements, ils vont être obligatoirement considérés 

comme constructibles ? 

 

Il lui est répondu que c’est un enjeu dont le PLUi s’emparera. La loi nous encourage à densifier, 

néanmoins, il faut pouvoir l’accompagner et ne pas le subir. La question du paysage, du maintien 

d’ilots de fraicheur, de l’intimité des logements, de préservation du patrimoine, sont autant d’éléments 

qu’il faut prendre en compte et sur lesquels nous apporterons des justifications sur la nécessité de 

garder des espaces libres. 

 



 

Un membre demande s’il ne serait pas mieux de détruire les anciennes habitations très dégradées et 

les remplacer par de nouvelles aux normes.  

Il lui est répondu que cela est très compliqué, ne serait-ce que d’un point de vue financier. 

 

Pour Mme Pauliat, logiquement le PLUi a les moyens de voir ce qui peut être mis en place pour le 

développement économique mais aussi pour l’habitat. 

 

Un membre précise que sur un rayon de 60 km, il y a des friches ferroviaires. Il faudrait arrêter la 

logique de concurrence sur les zones d’activités (Saint Just le Martel, Saint Junien et Limoges 

Métropole).  

 

Sans qu’il y ait de concurrence, il faut plutôt communiquer et échanger avec les territoires voisins. Il 

y aura des rencontres avec les différents établissements publics de coopération intercommunale : 

enjeu d’échanges et de discussions entre les territoires. 

 

Un travail est fait avec les élus sur l’identification des potentiels de densification. Il faut bien 

comprendre que ce n’est pas parce qu’il y a une densité forte qu’on est collé les uns avec les autres 

(différence entre densité réelle et densité perçue). 

 

Il est précisé que le PLUi, une fois qu’il sera approuvé, ne va pas régler tous les problèmes. C’est un 

cadre règlementaire que l’on se fixe pour permettre de faire évoluer le territoire. L’urbanisme se joue 

sur un temps long. 

 

 

 

3 – Présentation du PADD 

 

Pour information, la loi vise aujourd’hui à favoriser les règlements d’urbanisme fléchant des règles 

qualitatives plutôt que quantitatives. 

Toutefois, il faudra bien avoir conscience que si une règle est mise en place, la collectivité doit être 

en capacité de la faire respecter. Ceci passe notamment par un contrôle de conformité une fois les 

constructions achevées.  

 

L’ensemble des enjeux identifiés devront être traduits de manière très positive dans les documents 

réglementaires. 

Il est conseillé d’aller voir sur le site, dès la semaine prochaine, le document complet qui a été vu au 

conseil communautaire du 25 septembre 2025. 

 

 


